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A
ttaques contre
les droits démo-
cratiques, insécu-
rité sociale crois-
sante, dégrada-
tion des services

publics et recul de l’État-pro-
vidence sous l’effet de poli-
tiques soumises aux diktats
d’une adaptation de notre
société aux exigences de la
mondialisation libérale, c'est
le résultat des politiques libé-
rales et sociales libérales me-
nées depuis des années à des
degrés divers. Voilà 4 ans
maintenant que la droite est
revenue aux affaires, ce sont
quatre ans qui n’ont fait
qu’aggraver la situation, 4 ans
de reculs aussi dans le
domaine environne-
mental, avec un
gouvernement
qui s’est érigé
en syndicat
des lobbies
de la chasse,
d e s b é t o n -
neurs du lit-
toral, de la rou-
te, de l’industrie
chimique, du nu-
cléaire, des OGM, et qui
brille par son inaction face
aux changements climati-
ques et à la crise de l’énergie.
4 ans de contre-réformes.

Cette entreprise de démoli-
tion a été menée avec cons-
tance, en dépit des opposi-
tions qu’elle n’a cessé de ren-
contrer parmi les classes dé-
favorisées et une partie des
classes moyennes, grandes
victimes de cette politique, ce
qui montre le peu de cas que
ce gouvernement fait de la
démocratie. Mais pouvions-
nous en douter ?

Lorsque nos dirigeants ne ces-
sent de marteler, jour après
jour, et les media derrière
eux, que c’est l’économie qui
commande et que le politique
ne peut rien faire, si ce n’est à
la marge, il n’est pas étonnant
que la politique suscite une
défiance croissante chez le
citoyen.

Et pourtant, contrairement à
ce que l’on entend souvent,
nos concitoyens manifestent
en maintes circonstances
leur intérêt pour le débat
et pour l’action collective.
Et ce, même s’ils le font
en dehors des partis
politiques et des insti-
tutions : ainsi, les banlieues
défavorisées ne sont pas seu-
lement des lieux de désespé-
rance, elles témoignent sou-
vent d’une grande richesse
d’initiatives. Ou regardons
avec quel “appétit” de débat
la société s’est saisie du pro-
jet de traité constitutionnel
pour l’Europe, ou encore l’in-
térêt que suscitent les projets
d’aménagement et les choix

publics qui touchent à
notre vie quotidien-

ne. 

On parle beau-
coup de la crise
de la politique.
Pourtant, face

a u x u r g e n c e s
actuelles, nous

avons besoin plus
que jamais de politi-

que. Ce qui est en cause en
réalité, c’est notre modèle
étriqué de démocratie repré-
sentative qui érige un mur
entre “dirigeants” et “dirigés”
et qui a peur des citoyens
conscients. C’est le politique
lui-même qui se discrédite,
lorsqu’il s’efface devant l’éco-
nomie et les experts, censés
dicter les seules solutions
possibles, en l’absence de
tout débat démocratique. Si,
en effet, il n’y a qu’une seule
réponse possible, s’il n’y a
plus de projet, à quoi sert
donc le politique ?

Nous ne voulons plus de cette
politique-là. Nous voulons
donner à la politique le rôle
qui devrait être le sien dans la
société : donner du sens à
notre vie commune, permet-
tre à chacune et à chacun
d’entre nous de se retrouver
dans une aventure collective.
Pour cela, la politique ne peut
plus rester le domaine réservé

de professionnels de la poli-
tique, elle doit être large-
ment partagée : c’est pour-
quoi les citoyens doivent se
réapproprier le pouvoir de
décision. 

Rendre ce pouvoir au citoyen,
c’est d’abord lui assurer une
vie décente, car personne ne
peut remplir vraiment son
rôle de citoyen s’il vit dans
l’angoisse du lendemain, c’est
reconnaître sa dignité et sa
valeur quelle que soit sa
situation.

C’est donner à une vie asso-
ciative riche et indépendante
les moyens de se développer.

C’est aussi préserver et déve-
lopper les services pu-
blics, en démocra-
tiser profondé-
ment la gestion,
au plus près
des personnes
intéressées.

C’est refuser
que le travail-
leur perde sa qua-
lité de citoyen lors-
qu’il franchit la porte de
l’entreprise. 

C’est instaurer à tous les ni-
veaux la démocratie partici-
pative, en permettant à cha-
cun de participer à l’élabora-
tion des décisions qui le con-
cernent, c’est accepter les dé-
bats  publics contradictoires
sur toutes les grandes ques-
tions de société, au lieu de
décider dans le secret.

C’est démocratiser les institu-
tions de notre République,
renforcer la décentralisation
en lui donnant des règles
claires et les moyens réels de
son exercice, généraliser les

évaluations des politiques
publiques et rendre compte
aux citoyens de l’action de
ses élu-e-s.

C’est enfin aller vers une VIe

République par la voie d’un
referendum . Il est  temps en
effet que la parité entre hom-
mes et femmes soit une réali-
té, que le renouvellement de
nos représentants soit assuré
par une limitation drastique
du cumul des mandats, que
notre Parlement accueille la
diversité des opinions grâce à
des élections proportion-
nelles, que les citoyens aient
un droit d’initiative législatif
auprès d’un Parlement ren-
forcé. Il est  temps enfin que
politique rime avec éthique

grâce à la réforme du
s t a t u t p é n a l d u

chef de l’Etat. 

Nous voulons
p r o m o u v o i r
c e t t e a u t r e
conception de

l a p o l i t i q u e .
L’approfondis-

sement de la dé-
mocratie condition-

ne aujourd’hui la capacité
de la société à maîtriser son
avenir, au lieu d’être le jouet
des forces économiques domi-
nantes.

Une démocratie
à bout de souffle 

Une VIe République 
par la voie 

d’un referendum
constitutionnel

I
Faire 

de chaque
citoyen 

un acteur 
engagé
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I
l n’y a pas de temps à
perdre. Notre société
est confrontée à des
urgences environne-
mentales, sociales et
démocratiques.

Urgence environnementale à
l’échelle planétaire, avec les
changements climatiques dus
aux émissions de gaz à effet
de serre, dont nous commen-
çons à ressentir les consé-
quences dramatiques ; avec
les prémices de la fin de l’ère
du pétrole et de l’énergie à
bon marché ; avec les pollu-
tions qui dégradent les mi-
lieux de vie, jusqu’aux points
les plus reculés de la terre ;
avec la disparition accélérée
des espèces animales
et végétales qui, par
son ampleur, s’ap-
parente à une
nouvelle gran-
de extinction ;
a v e c l e s r i s -
ques pour l’ali-
mentation et
la santé des so-
ciétés humaines,
résultant de l’appro-
priation par quelques
firmes multinationales des
biens communs comme l’eau,
les ressources naturelles et
les tentatives de mainmise
sur le vivant, comme en témoi-
gnent les combats sur les bre-
vets et sur les OGM ; menaces
encore liées à la fuite en
avant du nucléaire, où les fins
civiles et militaires sont étroi-
tement liées. 

L’avenir ne sera soutenable
pour tous les habitants de la
planète que si une décroissan-
ce de l’empreinte écologique
des pays riches est amorcée :
décroissance de l’exploitation
des ressources non renouve-
lables, des profits et des reve-
nus des 20 % les plus aisés, de
la fabrication et de la vente
d’armes, du gaspillage énergé-
tique, des transports routiers
et aériens…

Urgence sociale, avec la géné-
ralisation progressive de la
précarité économique et so-
ciale et l’attaque en règle
contre le code du travail, le
développement de nouvelles
pauvretés et des mécanismes
d’exclusion, en particulier
pour l’accès au logement, à
l’éducation et aux soins, la
dégradation et la privatisa-
tion des services publics, le

recul des protections sociales
et des dispositifs de solidari-
té. Les capacités publiques
d’intervention sont mena-
cées par la pression croissan-
te qui s’exerce sur les res-
sources de l’Etat et des autres
collectivités publiques, pour
deux raisons principales : la
diminution de la fiscalité sur
les entreprises, conséquence
de la liberté de circulation

des capitaux, qui met
les États en concur-

r e n c e l e s u n s
avec les autres

et conduit à
un alignement
des taux d’im-
position vers

le bas ; la ré-
duction specta-

culaire de la part
des salaires par rap-

port à celle des profits
au cours des 20 dernières
années, qui a réduit d’autant
les rentrées fiscales et les
cotisations assises sur les
salaires et sur la consomma-
tion.

Urgence démocratique, face
aux politiques et aux lois
liberticides de ces dernières
années, qui réduisent les
droits de la défense, organi-
sent la discrimination entre
les différents groupes sociaux
en s’attaquant prioritaire-
ment aux plus faibles et en
s’efforçant d’opposer les pau-
vres entre eux, coupent les
vivres aux associations fac-
teurs de lien social, abandon-
nent les politiques préven-
tives au profit des réponses
policières répressives, com-
me on l’a vu avec l’instaura-
tion de l’état d’urgence dans
les banlieues défavorisées,
engage une politique de l’im-
migration indigne, au mépris
des droits des travailleurs
migrants et de leurs familles . 

Cette situation appelle des
réponses urgentes. 

Bien sûr, il nous faudra reve-
nir sur les réformes régres-
sives imposées par ce gouver-
nement, mais cela ne peut

tenir lieu de projet. Au fond,
la question à laquelle nous
sommes confrontés et qui
fait débat entre les écolo-
gistes et les différents cou-
rants de la gauche est la sui-
vante, c’était déjà la même en
1997 et en 2002 : pouvons-
nous régler les grands pro-
blèmes du monde actuel dans
le cadre d’un système écono-
mique mû par la seule logique
du profit et qui tend à trans-
former tout ce qu’il touche en
marchandise, jusqu’à la cultu-
re et l’air que l’on respire, un
système qui érige en valeur
suprême la concurrence de
tous contre tous, qui méprise
la peine des êtres humains
comme la beauté de la natu-
re, pourvu qu’il y ait quel-
qu’argent à prendre ? Pou-
vons-nous nous contenter
d’aménager ce système qui
montre tous les jours sa failli-
te, afin de le rendre plus
acceptable, ou faut-il rompre
progressivement, mais réso-
lument, avec sa logique, en
opposant la volonté politique
à la fatalité économique ?
Pour nous, c’est cette
dernière voie qu’il
faut prendre, et
c’est l’objet des
propositions
que nous fai-
sons pour la
prochaine lé-
gislature.

L’origine des cri-
ses, en France com-
me dans les autres
pays européens et dans le
reste du monde, réside en
effet dans notre modèle de
développement lui-même. Ce
modèle de développement
capitaliste détruit toutes les
barrières à la libre circulation
des capitaux et des marchan-
dises ; il couvre désormais la
terre entière et met en con-
currence les travailleurs des
différents pays, tendant à ali-
gner les salaires et les condi-
tions de travail vers le bas.
C’est ce qui explique qu’une
partie des salariés s’appau-
vrit, au moment même où les
profits des grandes firmes

atteignent des niveaux re-
cords.  Les exemples de ces
gaspillages peuvent être cités
à profusion : multiplication
des transports inutiles, lors-
que les différents constituants
d’un pot de yaourt traversent
l’Europe entière avant d’abou-
tir sur les étals du supermar-
ché; ou encore, subvention
d’une main à des activités
polluantes, tandis que de l’au-
tre on dépense des sommes
importantes pour traiter la
pollution. Où est, dans tout
cela, la création de richesses
pour la société ? 

Nous devons nous attaquer à
ce modèle de développement
qui a fait son temps, en réo-
rienter radicalement les objec-
tifs pour aller vers une socié-
té économe de ses ressour-
ces, plaçant le développement
de l’être humain au cœur de
ses finalités, en agissant pour
cela à toutes les échelles d’in-
tervention possibles : au ni-
veau mondial, européen, na-
tional et local. Nous sommes
porteurs de ce projet de trans-
formation.

Pour cela, l’action publique
est indispensable, mais elle
ne suffit pas, elle ne peut
réussir que si elle s’appuie
sur l’action consciente des
citoyens, sur les mobilisa-
tions altermondialistes qui se

développent dans les dif-
férents pays, sur

l’action des syn-
dicats dans l’en-

treprise, sur le
tissu associa-
tif, sur les ini-
tiatives dans
les quartiers,

sur les compor-
tements civiques

de chacune et de
chacun d’entre nous

dans tous ses gestes quoti-
diens. 

La société ne se change pas
par décret, le changement
sera une œuvre collective : le
changement que nous vou-
lons est l’affaire de tou-te-s.

Une décroissance 
de l’empreinte 

écologique 
des pays riches

Une société 
de sobriété

II
Répondre

aux urgences
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Les Verts veulent mettre l’écologie au cœur de toutes 
les politiques publiques – énergie, transports,
aménagement du territoire, protection de la nature,
santé, agriculture, etc. – afin de tendre 
vers une société plus sobre et plus économe 
en ressources pour réduire notre empreinte
écologique. Les grandes décisions publiques 

doivent être guidées par les principes de précaution 
et de prévention au lieu de se borner à réparer 

les dégâts d’un mode de développement dévastateur.

sortie
du nucléaire
d’ici 2030

M E N A C E g ra n d i s s a n t e
d’actes de malveillance et
dangers de la prolifération
nucléaire sur la paix interna-
tionale... l’indépendance
énergétique de l’Europe ne
peut pas passer par le
nucléaire. Comme cela a été
fait en Allemagne, les Verts
proposent de programmer la
sortie du nucléaire. La mise
en place d’un plan d’écono-
mies d’énergie ambitieux,
combiné au développement
des énergies renouvelables
(éolien, solaire, géother-
mie…), permettra d’aboutir à
une fermeture progressive
de toutes les centrales d’ici
2030. Sortir du nucléaire,
c’est renoncer à produire
des déchets dont certains
resteront radioactifs pen-
dant des milliers d’années.
Les Verts se prononcent
contre leur enfouissement
irréversible et pour la ferme-
ture du site de Bure.

plan
d’urgence
pour les transports

LES TRANSPORTS consti-
tuent un enjeu majeur du
point de vue de notre
dépendance pétrolière (65%
des produits pétroliers) et
de l’émission de gaz à effet
de serre (28 % pour le CO2).
L’instauration d’un plan
d’urgence pour les trans-
ports aura pour objectif de
rattraper le retard très
important pris par le sec-
teur ferroviaire vis-à-vis de
la route et de réduire les
déplacements contraints.
Les Verts demandent le dou-
blement des budgets consa-
crés aux transports collec-
tifs et interrégionaux ainsi
que la création d’un fonds
national d’aide à l’innova-
tion en matière de mobilité.
Au-delà de ces dispositifs, les
Verts veulent porter une
série de mesures au niveau
européen : harmonisation de
la fiscalité sur le gazole,
développement d’un service
public ferroviaire européen,
plan de reconversion pour
les routiers, réduction rapide
des normes de pollution
applicables aux véhicules…

un système
de santé
repensé

M A LG R É d e s d é p e n s e s
croissantes, notre système
de santé est incapable de
faire face aux grandes épidé-
mies d'aujourd'hui : cancer,
obésité, allergies... Notre sys-
tème est uniquement axé sur
le soin et ne se préoccupe
pas  des causes des maladies.
C'est pourquoi les Verts pro-
posent de refonder le sys-
tème sur trois piliers : soins,
environnement et éducation.
Ils proposent une nouvelle
démocratie sanitaire : les
usagers éliront leurs repré-
sentants et le financement
du système sera assuré par
tous les revenus, pas seule-
ment ceux des salariés. Pour
sauvegarder le principe de
solidarité face aux menaces
des assurances  privées, il
faut aujourd'hui une réforme
de même ambition que celle
de la création de l'assurance
maladie en 1945.

retour
à une gestion
publique
de l’eau

L’EAU patrimoine mondial
de l’humanité, doit non seu-
lement être économisée et
faire l’objet d’une protection
renforcée, mais également
revenir à une véritable ges-
tion publique, notamment
sous forme de régie directe.
Or actuellement 80% de sa
distribution est aux mains
des multinationales. Ces
entreprises pratiquent des
prix supérieurs aux opéra-
teurs publics et réalisent
des profits colossaux alors
que les coûts d’investisse-
ments restent à la charge
des contribuables.

remplacer la loi
relative à la solidarité
et au renouvellement

urbains (SRU) 
par une loi des ressources

urbaines 
écologiques
et sociales (RUES)

CETTE LOI aura pour objec-
tif la réalisation de formes
urbaines compactes en favo-
risant la densité écologique,
intégrant et préservant à
l'échelle des différents quar-
tiers la diversité sociale et
générationnelle des popula-
tions, la mixité via l'habitat,
les emplois, les activités, les
loisirs et les services aux
habitants. Les formes urbai-
nes et les choix d'aménage-
ment retenus devront privi-
légier les mobilités douces
et les transports publics.
Elle devront également inté-
grer de façon explicite les
déplacements des piétons et
des cyclistes, la place des
enfants dans la ville et l'ac-
cès aux services pour les per-
sonnes handicapées et à
mobilité réduite.

Division
par 4
de l’émission
de gaz à effet

de serre
d’ici 2030 

L E R É C H A U F F E M E N T
climatique et la crise de l’ap-
provisionnement pétrolier
sont à traiter d’urgence. La
consommation en énergie
fossile (pétrole, gaz, char-
bon…) doit être significative-
ment réduite d’ici 2030 afin
de diviser par quatre l’émis-
sion de gaz à effet de serre.
Pour relever le défi, les Verts
proposent d’avancer sur
tous les fronts : énergie,
transport, habitat, indus-
trie, agriculture… Une plani-
fication décentralisée de la
réduction des gaz à effet de
serre (GES) sera mise en
œuvre en impliquant toutes
les collectivités territoriales.
Un plan climat ambitieux
englobera la totalité du sec-
teur industriel et agricole et
ne tolérera plus aucune
exemption comme c’est le
cas actuellement.

Abandon
des projets
destructeurs de milieux

naturels
et soutien à tous
les projets
d’espaces naturels

protégés
FACE AU RYTHME sans pré-
cédent d’extinction des espè-
ces, des mesures urgentes
de protection s’imposent
afin que cesse d’ici 2010
toute perte de biodiversité.
Pour cela, il faut stopper le
mitage et la segmentation
du territoire, ainsi que l’arti-
ficialisation des milieux. Les
Verts réclament l’abandon
des projets destructeurs
d’espace naturels, comme le
port d’extension du Port
Autonome de Nantes-Saint-
Nazaire, et divers projets
autoroutiers (l’A51, l’A24,
l’A32, l’A831, etc.). Tous les
projets d’espaces protégés,
sur les terres comme sur le
littoral (Parcs Nationaux,
Parc Naturel de la Mer
d’Iroise, des Calanques de
Marseille, Zones Natura
2000 en Camargue, Var…)
doivent être soutenus, de
même que des projets de
renaturation (littoral haut
normand, réestuarisation
de fleuves côtiers, etc.). Il
faut combler les manques
législatifs et réglementaires
sur le paysage, la forêt et le
bois, la protection animale
et la faune sauvage. Les
Verts veulent l’instauration
de deux lois-cadres sur la
protection et la restaura-
tion de la nature ainsi que
l’écologisation des poli-
tiques sectorielles.
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POUR L’ÉCOLOGIE

AU CŒUR
DES POLITIQUES
PUBLIQUES
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La décroissance de l’empreinte
écologique passe 
par la relocalisation des activités
économiques et par la mise 
en place d’une écofiscalité 
plus exigeante, qui généralise, 
aux entreprises comme 

aux particuliers, le principe 
de pollueur/ payeur. 

Pour les Verts, il faut bâtir une société 
de « pleine activité » et tendre 

vers un revenu d’existence pour tous, 
afin de garantir une réelle autonomie 

des personnes, sécuriser les parcours et reconnaître l’apport 
de chacun à la collectivité à travers toutes sortes d’activités sociales.
Les entreprises publiques, dont la gestion doit être profondément
démocratisée, et  les différentes formes d’économie sociale 
et solidaire seront les principaux vecteurs 
de ces transformations.

Allocation
d’autonomie
pour les 18-25 ans,
et prime salariale
pour les temps

partiels 
inférieurs 
à un mi-temps

LES FEMMES et les jeunes
sont les plus touchées par
le chômage, la pauvreté et
la précarité. Plus d’un mil-
lion de personnes, dont
80 % de femmes, travaillent
en France pour obtenir un
salaire inférieur au seuil de
pauvreté. Il sera créé une
prime salariale pour les pre-
mières heures des contrats
à temps partiels afin d’inci-
ter les employeurs à signer
des contrats d’au moins 20
heures. Ainsi tout employé
à mi-temps sera assuré de
toucher au minimum les
deux tiers du Smic. Ce der-
nier sera porté à 1500 euros
nets. Avec l’allocation d’au-
tonomie, les jeunes ne
seront plus obligés d’accep-
ter des petits boulots qui
nuisent à la qualité de leurs
études. 

Développer
l’économie
sociale 
et solidaire
et les petites
entreprises

L’ÉCONOMIE sociale et
solidaire porte des initia-
tives locales ancrées dans
les territoires capables de
répondre aux nouveaux
besoins sociaux et de faire
émerger un autre mode de
développement centré sur
les personnes et non sur le
profit. Une loi cadre fera
par exemple la promotion
de la transmission aux sala-
riés des entreprises dont
le responsable part en
retraite. Afin d’encourager
l’initiative sur les terri-
toires, tout créateur d’en-
treprise pourra bénéficier
des droits sociaux des sala-
riés pendant les trois pre-
mières années et sur les
2 000 premiers euros de sa
rémunération. 

Réhabiliter

l’impôt
pour une société

plus juste
et plus écologiste

DEPUIS L’AN 2000, les bais-
ses d’impôt n’ont profité
qu’aux plus riches renfor-
çant ainsi les inégalités au
sein de la société française.
Les taux d’imposition sur le
revenu seront rétablis à leur
niveau de l’an 2000. Les
entreprises du CAC 40 ont
réalisé 85 milliards de pro-
fits en 2005. L’impôt sur les
b é n é f i c e s d e s g r a n d e s
entreprises sera donc aug-
menté afin que les profits
soient répartis plus équita-
blement et qu’ils ne soient
pas accaparés par les seuls
actionnaires. Les entre-
prises qui opèrent des licen-
ciements collectifs alors
qu’elles réalisent des béné-
fices aquitteront une contri-
bution spécifique sur leurs
résultats. Une part de la
taxe professionnelle sera
assise sur l’empreinte écolo-
gique des entreprises. Leurs
investissements en énergies
renouvelables ou en écono-
mies d’énergies bénéficie-
ront d’exonérations dans le
calcul de l’impôt sur les
sociétés (IS).

c o n d i t i o n n e r

les 22 
milliards 
d’exonérations 
de cotisations

sociales 
AUJOURD’HUI, les entre-
prises bénéficient de 22 mil-
liards d’exonérations de coti-
sations sociales sans con-
trepartie, en particulier sur
l’emploi. Ces exonérations
doivent être conditionnées,
dans les entreprises de
moins de 20 salariés, à la
mise en place des 35 heures
avec embauches compensa-
toires, et au passage de
contrats à temps partiel
contraint à des contrats à
plein temps . Dans les entre-
prises ayant déjà mis en
place les 35 heures, elles doi-
vent être conditionnées à
une “note sociétale et envi-
ronnementale” obtenue par
l’entreprise.

POUR UNE CONVERSION

ÉCOLOGIQUE
DE L’ÉCONOMIE
ET UNE SOCIÉTÉ
DE PLEINE ACTIVITÉ



Le projet des Verts revendique les mêmes droits 
pour tou-t-es sur tout le territoire, par la lutte 
contre les discriminations, par  des politiques
garantissant l’accès au logement, à la santé 
et à l’éducation. La révolte de novembre 2005 
est le révélateur d’un apartheid urbain et social 
dont l’éradication doit être l’un des objectifs essentiels

d’une politique de transformation de notre société.

DroiT
au mariage
et à l’adoption
pour les couples
de même sexe

LES VERTS ont toujours été
à la pointe de ce combat qui
relève du simple principe de
l’égalité des droits : la situa-
tion actuelle constitue une
discrimination de fait. Ils
demandent donc que l’éga-
lité des droits soit effective,
devant le mariage comme
l’adoption, pour toutes et
tous, que les personnes
soient hétérosexuelles,
homosexuelles ou trans-
sexuelles.  De plus, les nou-
velles formes de familles
doivent être prises en consi-
dération pour offrir une pos-
sibilité de tutelle de l’enfant
par le ou la partenaire de vie
du parent en ayant la garde. 

Inscription du droit 

au logement 
dans la Constitution 
et construction 
d’un million 
de logements sociaux
durant la mandature

ALORS que toujours plus
de personnes ont des diffi-
cultés à trouver un toit, de
nombreux logements res-
tent vacants. C’est la raison
pour laquelle le droit au
logement doit être inscrit
dans la Constitution. En
priorité, les Verts propo-
sent de réhabiliter l'habitat
insalubre et de construire
un million de logements
sociaux et écologiques
durant la mandature.

Dépénaliser 
le cannabis 
ne pas criminaliser 

les usagers
des autres drogues

LES VERTS veulent rompre
avec l’hypocrisie : l’incarcé-
ration et la criminalisation
de milliers d’usagers de
drogue ne peut en aucun cas
constituer une réponse à un
problème de santé publique.
C’est la raison pour laquelle
ils demandent que le canna-
bis soit légalisé et que les
autres drogues soient dépé-
nalisées afin de mettre en
place une politique de
réduction des risques qui ne
juge pas les usagers, mais
les accompagne, selon leurs
besoins.

Soumission 
à un referendum 
d’initiative populaire

des opérations 
de démolition/
reconstruction d’HLM 
en banlieue et garantie
de reconstruction 

TOUTE opération de démo-
lition-reconstruction doit
être soumise à un referen-
dum local, afin que les popu-
lations puissent bénéficier
d’un droit de veto sur la
question. De tels referen-
dum sont tout à fait pos-
sibles, puisque des com-
munes comme Arcueil ou
Gentilly en ont déjà effectué.
Ces opérations de démoli-
tion/reconstruction font
régulièrement l’impasse sur
une vraie concertation, au
mépris des habitant-es. Or
les cités ne sont pas des
“ghettos” à “casser”, mais
des quartiers populaires
avec leur histoire, leur cul-
ture, leurs difficultés mais
aussi leurs potentialités. Il
faut les dynamiser, pas les
dynamiter.

Mise en place 
de Contrats
d’Éducation
Innovants
sur 200 établissements
scolaires dès 2008

LANCÉS sur 200 établisse-
ments scolaires dès 2008, ces
Contrats d’Éducation In-
novants auront pour but de
conforter et valoriser les
expériences de terrain ainsi
que de placer au cœur de la
démarche pédagogique l’in-
novation, la prise en compte
de la diversité comme fac-
teur d’enrichissement et la
valorisation de toutes les
formes d’intelligence. Pour
les Verts, les axes directeurs
des projets ainsi portés
devront être : le développe-
ment des activités cultu-
relles et de la créativité dans
l’enseignement, l’introduc-
tion à l’école de la culture du
débat et de la recherche du
consensus, le passage d’une
logique de compétition à
une logique de coopération,
la mobilisation des parents
au travers de projets péda-
gogiques, l’ouverture à la
société et aux partenariats
notamment avec les mouve-
ments d’éducation popu-
laire. Après évaluation, ces
expériences auront vocation
à servir de point d’appui à
une réforme des enseigne-
ments et à être généralisées.

Donner 
à l'université 
les moyens 
de son ambition

LES VERTS souhaitent ali-
gner le financement par étu-
diant sur les standards inter-
nationaux. Ceci permettra
de relever le taux d'encadre-
ment en personnels adminis-
tratifs et techniques, ainsi
que de ramener les ensei-
gnants chercheurs à 150h
d'enseignement ou de faire
preuve d'initiative pédago-
gique pour casser la spirale
d'échec en premier cycle. De
plus, un plan d'investisse-
ment immobilier (intégrant
la norme HQE) permettra de
restaurer les locaux vétustes
et de réaliser un plan d'ur-
gence de construction de
résidences étudiantes.

Soutenir 
la recherche 
et l'ouvrir 
aux besoins de la société

UNE RECHERCHE de qua-
lité, répondant durablement
aux défis de la connaissance
et des besoins non-mar-
chands de la société exige
un effort financier continu.
Les Verts veulent atteindre
l'objectif des 3% du PIB
consacré à la recherche dès
le début de la mandature,
dans le cadre d'une loi qui
programmera un flux régu-
lier de recrutements non pré-
caires. Le rôle de l'Agence
Nationale de la Recherche
sera redéfini. Elle apportera
un financement complémen-
taire pour des recherches
dont les thématiques seront
décidées démocratiquement.

Une loi-cadre 
contre les violences 

de genre
UNE LOI CADRE contre les
violences de genre sanction-
nera toutes les sortes de vio-
lences faites aux femmes
(violences physiques et
morales, viols, inceste, harcè-
lement au travail, mariages
forcés, mutilations), permet-
tra un travail de pré- vention-
sensibilisation et assurera la
protection ainsi que l’inser-
tion des victimes. En outre,
un ministère des Droits des
Femmes coopérera avec les
secteurs de la santé, de l’édu-
cation, du travail et de l’im-
migration pour répondre aux
aspirations des femmes dans
tous les domaines.

Lutte contre 
la surpopulation

carcérale 
NOUS DEVONS limiter le
nombre des prisonniers et
ne pas dépasser nos capaci-
tés carcérales grâce à l’ins-
tauration d’un numerus
clausus. Les conditions de
vie effroyables dans les pri-
sons françaises, souvent
pointées du doigt par des
organisations internatio-
nales comme le Conseil de
l’Europe, induisent des pro-
blèmes qu’elles sont censées
résoudre (récidive, etc...).
Outre une réflexion sur les
peines de substitution, il
faut utiliser à plein les dispo-
sitifs alternatifs permis par
la loi comme les amendes, les
jours-amendes, les travaux
d’intérêt général, le sursis
avec mise à l’épreuve, etc.

Suppression 
de la publicité 
sur les chaînes 
de télévision publique 

IL FAUT LIBÉRER le service
public de la pression des
annonceurs. La publicité
porte atteinte aux capacités
d’autonomie, aux objectifs
de qualité et à la  capacité
des chaînes publiques à
s’ériger en contre modèle
fort face aux groupes audio-
visuels privés. Cette sup-
pression s’accompagnera
d’une taxe sur la publicité
des chaînes privées ayant le
double objectif de compen-
ser le supplément de marché
publicitaire dont les télévi-
sions commerciales bénéfi-
cieront du fait de cette inter-
diction et d’alimenter un
fonds de soutien aux chaî-
nes publiques et aux télévi-
sions du tiers secteur.

POUR LES MÊMES

DROITS
SUR TOUT 
LE TERRITOIRE

LE MONDE CHANGE, AVEC LES VERTS, CHANGEONS LE MONDE

Sortie 
de la logique
sécuritaire 
et discriminatoire

LES VERTS veulent l’abroga-
tion de l’ensemble des
textes législatifs liberticides
adoptés depuis 2001, qu’ils
concernent les gens du
voyage, les prostitué-e-s, les
populations immigrées, les
jeunes… Un système législa-
tif respectueux des droits de
chacun-e dans notre société
doit remplacer ces disposi-
tions qui accentuent les dis-
criminations. Le droit de vote
et d’éligibilité pour les rési-
dents étrangers à toutes les
élections fait partie des
mesures dont les Verts veu-
lent la mise en place le plus
rapidement possible. Ils
considèrent également que
la politique de l’immigration
ne doit plus être sous la
tutelle du ministère de
l’Intérieur.



LE MONDE CHANGE, AVEC LES VERTS, CHANGEONS LE MONDE

Mise en place
d’une taxe Tobin
à l’échelle 
européenne

DÉJÀ SOUMISE au vote du
Parlement européen et refu-
sée de justesse en raison de
la défection de l’extrême
gauche française, cette de-
mande de régulation des
flux financiers est l’une des
revendications majeures de
l’altermondialisme. Elle est
aussi largement portée par
les représentants des pays
du Sud. En conséquence,
cette proposition de taxe
sur les flux du capital, haute-
ment symbolique, doit être
une des demandes fortes
dans une dynamique de soli-
darité avec les peuples du
Sud.

Réforme
de la PAC

LES VERTS demandent la
remise à plat de la Politique
Agricole Commune afin que
les primes soient attribuées
de manière équitable à l’en-
semble de la paysannerie
européenne et modulées à
partir de critères intégrant
le respect du principe de pré-
caution, la protection de la
santé des consommateurs et
de l’environnement. Les sub-
ventions doivent être attri-
buées par l’Union euro-
péenne en fonction des
revenus des paysans et du
volume de travail fourni
dans les exploitations. 
Les Verts veulent défendre
la souveraineté alimentaire
au niveau international.
Pour cela, l’agriculture doit
sortir du champ de compé-
tence de l’OMC et retrouver
un statut de marché à part.
Les Verts proposent de refu-
ser le commerce de tout pro-
duit alimentaire dont le prix
de vente sur le marché local
est inférieur au prix de ce
marché local.

La France
deviendra
une Région
Européenne

sans
OGM

APRÈS LA LEVÉE du mora-
toire qui suspendait les cul-
tures d’OGM en plein champ
sur le  territoire européen, la
Commission européenne a
autorisé la culture de cer-
taines plantes OGM desti-
nées à l’alimentation ani-
male. Cependant, l’Autriche,
l’Italie, et d’autres régions
d’Europe se sont déclarées
Régions Européennes sans
OGM. Cet interdit porte uni-
quement sur les cultures
d’OGM en plein champ, et ne
touche pas les cultures en
laboratoire. 
La France deviendra une
région européenne sans
OGM, participera ainsi à la
mise en place d’un rapport
de force imposant à l’Union
Européenne de devenir à
son tour un espace sans
OGM.

Citoyenneté
de résidence
Régularisation 

de tous 
les sans papiers 

LES VERTS s’élèvent contre
la situation vécue par cette
population de plus en plus
fragilisée et précarisée,
situation inacceptable au
regard du respect des droits
fondamentaux : droit de
vivre en famille, droit au
logement, à la santé, au tra-
vail, à la sécurité… Seule une
régularisation permettrait
de sortir de cet état de fait
qui constitue une discrimi-
nation dont la violence est
accrue par la politique gou-
vernementale mise en place
aujourd’hui. En Espagne et
en Italie, des initiatives de
régularisation de grande
ampleur ont été prises avec
succès, prouvant que nous
devons et pouvons agir sans
attendre.

La relance de la construction
européenne est inséparable 
de la définition d’un autre modèle 
de développement : 
celui d’une Europe écologique,
sociale, démocratique et solidaire.
Pour cela, il faut avancer 

dans deux directions : d’abord,
réorienter profondément 

les politiques communautaires, 
donner une véritable reconnaissance aux

services publics et affirmer 
leur primauté sur le droit de la concurrence,

protéger les droits sociaux et harmoniser la fiscalité, 
donner corps à une citoyenneté européenne pour tous
les résident-e-s et mettre l’écologie au centre 
des politiques énergétique, agricole 
et de transport. Ensuite, ouvrir un débat 
citoyen à l’échelle de l’Europe pour redéfinir 
les fondements de l’Union à travers 
une Constitution définissant les valeurs, 
les droits humains fondamentaux, 
les règles du jeu démocratique, 
reconnaissant la primauté 
de l’intérêt général et du principe
de précaution sur la fuite 
en avant productiviste.

POUR REDONNER

DU SENS
AU PROJET
EUROPÉEN



Aujourd’hui, 1 % de la population
mondiale détient à elle seule
l’équivalent du revenu global 
des 57 % les plus pauvres. 
2,8 milliards de personnes vivent
avec moins de 2 dollars US par jour 
et 1,2 milliard avec moins 

de 1 dollar US par jour. Les Verts 
font le constat que loin de résoudre 

les problèmes de nombreux pays, 
la mondialisation libérale des échanges 

de marchandises accroît inlassablement 
le fossé Nord/Sud. Le projet des Verts est basé 

sur la liaison indissociable entre coopération solidaire,  immigration
et commerce international. C'est pourquoi de profondes réformes
sont nécessaires, notamment celle des institutions qui sont le bras
armé de cette mondialisation inéquitable (OMC, ONU, FMI, G8), 
et avec elle, le développement d’une véritable politique 
de coopération solidaire.

Retrait
unilatéral
de la France 
du G8 et création

d’un Conseil
de sécurité 
économique,
financière,
sociale

LA FRANCE doit proposer
de renforcer et réformer
l’ONU en créant un Conseil
de sécurité économique,
financière et sociale. Il
s’agira d’un premier pas vers
un gouvernement écono-
mique mondial, où le FMI, la
Banque Mondiale et l’OMC
s e r o n t t ra n s f o r m é s e n
agences de l’ONU. Les Verts
veulent qu’un traité interna-
tional de lutte contre les
paradis fiscaux soit signé
afin d’obtenir la levée du
secret bancaire et que des
mesures concrètes de lutte
contre les délocalisations
fiscales soient prises. Ils
demandent la création d’une
Organisation des Nations-
Unies pour l’environnement
dotée d’un pouvoir de sanc-
tion. Pour montrer sa déter-
mination d’engager cette
réforme des institutions
internationales, la France se
retirera unilatéralement du
G 8 d i r e c t o i r e d e s p a y s
riches.

Annulation 
inconditionnelle,

immédiate 
de la totalité
du montant 
de la dette 
externe des pays
les plus pauvres
et partout où elle est

insupportable

LES VERTS proposent la
suppression du Club de Paris
et  l’instauration de règles
du jeu équitables et transpa-
rentes grâce à un audit de la
dette des pays du Sud vis-à-
vis de l’Etat et des bailleurs
publics français. Un traité
international soldant le pro-
blème de la dette et instau-
rant un tribunal internatio-
nal de la dette doit être
signé. Ce tribunal sera char-
gé d’appliquer de façon
impartiale le droit interna-
tional. En parallèle, les Verts
demandent un gel des avoirs
d’origine illicite des gouver-
nants du Sud.

Une loi 
d’orientation 
et de programmation 
pour une coopération 

solidaire 
LES VERTS veulent une
réforme complète de l'aide
publique au développement
pendant la mandature 2007-
2012, avec un contrôle parle-
mentaire et citoyen sur les
finalités, le contenu et l'effi-
cacité des aides accordées.
Ils proposent d’augmenter
ces aides de 150 % (pour
ateindre 0,7 %  du PIB), de
renforcer la coopération de
société à société (commerce
équitable, micro-crédits,
coopération décentralisée,
ONG) et la création d’un
fonds d’appui aux organisa-
tions de solidarité interna-
tionale. Les Verts souhaitent
la création d’un livret d’épar-
gne solidaire et la création
d’un congé solidaire auquel
tout migrant salarié aura
droit afin de participer à une
mission de coopération dans
son pays d’origine.

Un service 

civil
volontaire
de paix

LES VERTS demandent que
le budget de la défense soit
consacré à hauteur de 1% à
la paix, la médiation, la pré-
vention, la résolution des
conflits, ainsi qu’à l’éduca-
tion à la paix et à la non-vio-
lence à l’école. Ils deman-
dent la mise en place d’un
service civil volontaire et
rejettent l’idée d’un service
civil obligatoire. 
Les Verts préconisent une
ambitieuse réforme de la
défense : publication des
accords de défense passés
et présents ; fermeture des
bases militaires françaises
en Afrique ; instauration
d’un vote préalable au Par-
lement  à toute intervention
militaire à l’étranger ; dimi-
nution des participations
financières publiques aux
sociétés d’armement ; droit
syndical pour les militaires;
renégociation du traité de
non prolifération nucléaire
et engagement d’une poli-
t i q u e d e d é s a r m e m e n t
nucléaire unilatérale par  la
France.
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